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PRESIDENCE DE LA HAUTE AUTORITE DE LA TRANSITION




MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION 

---------------------
PROJET DE LOI N° 019/ 2026 du 02 juin 2026
portant réglementation des activités liées aux jeux d’argent 
et des établissements de jeux.
EXPOSE DES MOTIFS
Le développement des jeux de hasard et des jeux d’argent, la multiplication des espaces de jeux, notamment des jeux en ligne, la disparité des acteurs responsables ont montré la nécessité de renforcer la règlementation des activités liées aux jeux d’argent ainsi que des établissements de jeux. 

En effet, certaines catégories de jeux échappent à la règlementation et au contrôle en raison de leur clandestinité ou de leur caractère en ligne. Ce qui présente un risque aussi bien pour l’Administration que pour les joueurs.

Ainsi, le nouveau projet de loi met en place un encadrement harmonisé des jeux d’argent ainsi qu’une meilleure coordination des acteurs. Ensuite, il garantit le renforcement de la sécurité et la sincérité des opérations de jeux. Enfin, il vise la promotion du concept de jeu responsable, la protection des joueurs, la prévention du jeu excessif ainsi que la lutte contre la dépendance au jeu.
En outre, la règlementation de l’exploitation des jeux d’argent a pour objectif de limiter et d’encadrer l’offre et la consommation des jeux afin d’assurer l’intégrité, la fiabilité et la transparence des opérations de jeux, de prévenir les activités frauduleuses ou criminelles ainsi que le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme. 
Enfin, le projet de loi institue des dispositions pénales destinées à sanctionner les infractions relatives aux jeux d’argent.
La présente loi comporte 61 articles et huit chapitres, tel que présenté ci-après : 
· CHAPITRE PREMIER : DISPOSITIONS GENERALES ;

· CHAPITRE II : DE LA CATEGORISATION DES JEUX D’ARGENT ;

· CHAPITRE III : DES AUTORISATIONS ET DU REGIME FISCAL APPLICABLE EN MATIERE DE JEUX D’ARGENT ;

· CHAPITRE IV : DES MESURES DE PROTECTION DES JOUEURS ;

· CHAPITRE V : DU CONTROLE ET DU SUIVI DES JEUX D’ARGENT ;

· CHAPITRE VI : DE LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME ;

· CHAPITRE VII : DES SANCTIONS ;

· CHAPITRE VIII : DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES.
Tel est l’objet de la présente Loi. 
[image: image2.jpg]BEPOBLIKAN'I MADAGASIKARA

Fitiavana - Ta Fandrosoana

PRESIDENCE DE LA HAUTE AUTORITE DE LA TRANSITION




MINISTERE DE L’INTERIEUR ET DE LA DECENTRALISATION
-------------
PROJET DE LOI n° 019 / 2026 du 02 juin 2026
portant réglementation des activités liées aux jeux d’argent 
et des établissements de jeux.
L’Assemblée Nationale a adopté en sa séance du ____________,

LE PRESIDENT DE LA REFONDATION DE LA REPUBLIQUE DE MADAGASCAR,
Vu la Constitution ;
Vu la décision n° _______ du _____________ de la Haute Cour Constitutionnelle ;
PROMULGUE LA LOI DONT LA TENEUR SUIT :
Article premier. - En application des dispositions de l’article 95 II.5 de la Constitution, la présente loi fixe les règles relatives aux jeux d’argent ainsi que celles relatives aux établissements de jeux implantés sur le territoire national. 
CHAPITRE PREMIER 
DISPOSITIONS GENERALES
Article 2.- Au sens de la présente loi, on entend par :
· Jeu d’argent : tout jeu impliquant ou non le hasard pur ou le hasard raisonné, jeu de connaissance ou paris pour lequel un enjeu d’argent et/ou de mise ayant un caractère de patrimoine sont engagés, qui ont pour conséquence soit la perte de l'enjeu par au moins un des joueurs ou des parieurs, soit le gain de quelque nature qu'il soit, au profit d'au moins un des joueurs, parieurs ou organisateurs du jeu ou du pari ; 
· Etablissement de jeux : tout lieu ouvert au public dans lequel, sont organisés, exploités ou mis à disposition, de manière habituelle, des jeux de hasard ou jeux d’argent ;
· Police des jeux : opération qui consiste à la surveillance du déroulement des jeux et du respect des législations et règlementations en vigueur par l’établissement des jeux ; 
· Jeu d’argent en ligne : jeu d’argent dont l’exploitation est faite en ligne ou dont l'engagement passe exclusivement par l'intermédiaire d'un service de communication au public en ligne ;
· Opérateur de jeu d’argent : toute personne morale qui, à titre professionnel et habituel, propose au public des jeux de hasard ou des jeux d’argent, en perçoit ou encaisse les mises et en assume le risque économique attaché à l’offre de jeu et en supporte la responsabilité juridique ; 
· Organisateur de jeu : toute personne physique ou morale qui propose au public, en dehors du cadre strictement privé ou familial, une activité où l'espérance d'un gain tant financier qu'en nature repose sur l'intervention du hasard, en contrepartie d'un sacrifice financier de la part du participant ;
· Exploitant de jeu : toute personne physique ou morale, chargée d’assurer, pour le compte d’un opérateur ou d’un organisateur, l’exploitation matérielle ou technique d’un jeu d’argent, notamment par la mise à disposition d’infrastructures, de système informatique ou de point de vente. 
Article 3.- Ne constituent pas des jeux d’argent au sens de la présente loi : 
· les jeux offrant au joueur ou au parieur comme seul enjeu le droit de poursuivre le jeu gratuitement ; 
· les jeux de cartes ou de société pratiqués en dehors des établissements de jeux ;
· les jeux exploités de façon temporaire dans des parcs d'attractions à l'occasion de kermesses ou autres occasions analogues, ne nécessitant qu'un enjeu de faible valeur et qui ne peuvent générer, au joueur ou au parieur, un gain ou un avantage matériel considérable. 
Article 4.- Le Ministère en charge de l’Intérieur assure la régulation, le contrôle ainsi que la délivrance des autorisations relatives aux jeux d’argent à Madagascar, après avis des Ministères concernés.
Le Ministère en charge de l’Intérieur exerce également un pouvoir de sanction administrative dans les cas définis par la présente loi.
Article 5.- La sincérité des jeux doit être garantie afin d’assurer la transparence dans leur déroulement. Les opérateurs, exploitants et organisateurs de jeux d’argent sont tenus de mettre en place des mesures visant à protéger les joueurs et à prévenir les risques de dépendance. 
CHAPITRE II 
DE LA CATEGORISATION DES JEUX D’ARGENT
Article 6.- Les jeux d’argent sont répartis en cinq catégories :
· Catégorie 1 : les jeux dans les casinos ou établissements de jeux implantés dans un hôtel ;
· Catégorie 2 : les jeux dans les casinos ou établissements de jeux implantés en dehors d’un hôtel, notamment les jeux dans les salles de jeux automatiques ;
· Catégorie 3 : les jeux comprenant des prises de paris sur les animaux, paris sportifs, des loteries ou grattages ;
· Catégorie 4 : les jeux d’argent en ligne ;
· Catégorie 5 : les jeux traditionnels en plein air et de manière périodique.
Article 7.- Les types de jeux composant chaque catégorie de jeux sont fixés par voie règlementaire.
Haut du formulaire

Bas du formulaire

Article 8.- En ce qui concerne particulièrement les jeux d’argent en ligne, les opérateurs, exploitants et organisateurs de cette catégorie de jeux sont soumis à des obligations spécifiques liées notamment à l’hébergement des serveurs sur le territoire national, aux modalités d’accès des joueurs, à l’interdiction des jeux aux mineurs, à l’archivage et l’utilisation des données des joueurs, à la protection des données personnelles, aux normes sur les matériels et technologies utilisés, à la protection des joueurs contre les fraudes, escroqueries et piratages.
Ces obligations spécifiques sont fixées par voie règlementaire ou le cas échéant, prévues dans les conventions liant l’Etat malagasy avec les prestataires privés.   
CHAPITRE III
DES AUTORISATIONS ET DU REGIME FISCAL APPLICABLE 
EN MATIERE DE JEUX D’ARGENT
Section première
De l’ouverture d’établissements de jeux  
Article 9.- L’ouverture d’un établissement de jeux doit faire l’objet d’une autorisation délivrée par le Ministère en charge de l’Intérieur, après avis des Ministères concernés.
Article 10.- L’octroi de l’autorisation d’ouverture d’un établissement de jeux d’argent est subordonné au respect de conditions fixées par voie réglementaire, relatives notamment :

· à l'honorabilité et à la capacité technique et financière du demandeur ;
· à la conformité des locaux ou des plateformes techniques aux normes de sécurité et de cyber sécurité en vigueur ;
· à l'emplacement géographique de l'établissement, au regard de la protection des zones sensibles telles que les écoles, les lieux de culte et les hôpitaux ;
· à l'avis des autorités locales et des services de sécurité compétents concernant l'impact sur l'ordre public.
Article 11.- L’autorisation d’ouverture d’un établissement de jeux peut être suspendue ou retirée en cas d’irrégularités ou lorsque les conditions de son octroi ne sont plus remplies. L’établissement de jeux peut également faire l’objet d’une fermeture dans les cas prévus par la présente loi.
Article 12.- Les normes relatives à l'aménagement des locaux ainsi que l’emplacement des établissements de jeux sont fixés par voie règlementaire. 

Section 2 

De l’exploitation des jeux d’argent
Article 13.- L’exploitation des jeux d’argent doit faire l’objet d’une autorisation délivrée par le Ministère en charge de l’Intérieur, après avis des Ministères concernés.
Article 14.- L’autorisation d’exploitation de jeux d’argent a un caractère personnel, temporaire, révocable et incessible. Elle peut être suspendue ou retirée en cas d’irrégularités ou lorsque les conditions de son octroi ne sont plus remplies. 
Article 15.- Chaque type de jeu doit être lié à une autorisation d’exploitation spécifique. 

Article 16.- L’exercice de l’activité d’exploitation des jeux d’argent est subordonné à des garanties de moralité et de protection des joueurs, notamment :

· à l'honorabilité et à la capacité financière du demandeur et de ses dirigeants s’il s’agit d’une personne morale ;
· à la conformité technique du matériel et des logiciels aux normes en vigueur ;
· à la mise en place effective de dispositifs de protection des mineurs et de mécanismes de lutte contre l'addiction.
Section 3
De l’importation et de la commercialisation des matériels, 
équipements et accessoires de jeux
Article 17.- L'importation de matériels, équipements et accessoires de jeux d’argent au sens de la présente loi, doit faire l’objet d'une autorisation du Ministère en charge de l’Intérieur.
Article 18.- Le commerce de matériels, équipements et accessoires de jeux d’argent est soumis à l’obtention préalable d’une autorisation de commerce accordée par le Ministère en charge de l’Intérieur.
Section 4

Du régime fiscal applicable aux établissements de jeux
Article 19.- Le régime fiscal des établissements de jeux est celui prévu par le Code Général des Impôts et la Loi de finances.

Article 20.- L’Etat peut effectuer un prélèvement sur le produit brut des jeux. Ledit prélèvement doit être autorisé par une loi de finances, conformément aux dispositions des articles 5 et 43 de la loi organique n° 2004-007 du 26 juillet 2004 sur les lois de finances. 
Article 21.- Les modalités d’application du présent chapitre sont fixées par voie règlementaire.
CHAPITRE IV 

DES MESURES DE PROTECTION DES JOUEURS
Article 22.- L’âge légal pour participer aux jeux d’argent est fixé à vingt et un an. 

Les opérateurs de jeux d’argent légalement autorisés sont tenus de s’assurer que les participants aux activités de jeux d’argent ou de pari qu’ils proposent sont majeurs et disposent de la capacité nécessaire pour jouer.
Article 23.- Les opérateurs et exploitants de jeux d’argent sont tenus de mettre en place des mécanismes de prévention du jeu excessif ou pathologique adaptés au danger potentiel que présente chaque catégorie de jeu.

Ces mesures doivent tenir compte des caractéristiques du jeu, du canal de diffusion ainsi que des supports utilisés. Elles comprennent notamment des dispositifs d’auto-exclusion, de modération ou de limitation des dépôts et des mises, ainsi que des mécanismes de limitation du temps effectif de jeu.

Le Ministère en charge de l’Intérieur n’autorise l’organisation et l’exploitation des jeux d’argent que lorsque les mesures de protection des joueurs sont jugées suffisantes.

Article 24.- Le jeu à crédit est interdit. Tout opérateur de jeux d’argent ne doit consentir des prêts ou avances aux joueurs et/ou ne doit mettre en place directement ou indirectement des dispositifs permettant aux joueurs de s’accorder des prêts entre eux.

Les services de communications en ligne sur lesquels les opérateurs proposent une offre de jeux ou de paris en ligne ne peuvent contenir aucune publicité en faveur d’une entreprise susceptible de consentir des prêts d’argent aux joueurs ou de permettre le prêt entre joueurs, ni aucun lien vers un site proposant une telle offre de prêt. 
CHAPITRE V

DU CONTROLE ET DU SUIVI DES JEUX D’ARGENT

Section première

Du contrôle des jeux d’argent 
Article 25.- Le contrôle des jeux d’argent et des établissements de jeux est exercé par le Ministère en charge de l’Intérieur.

Dans l’exercice de ses missions de contrôle, celui-ci peut requérir le concours d’autres autorités compétentes.
Le Ministère en charge de l’Intérieur peut également procéder au contrôle numérique des activités liées aux jeux d’argent.
Article 26.- Le Ministère en charge de l’Intérieur veille au respect des dispositions législatives et réglementaires applicables aux jeux d’argent, notamment celles relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Article 27.- Tout opérateur de jeux d’argent est tenu de transmettre annuellement au Ministère en charge de l’Intérieur un rapport rendant compte des activités réalisées, des incidents survenus dans le cadre de l’exploitation des jeux, des modalités d’application des mesures de protection des joueurs ainsi que des moyens déployés pour promouvoir le jeu responsable et lutter contre le jeu excessif ou pathologique. 
Le modèle dudit rapport est fixé par voie règlementaire.
Article 28.- Il est tenu, auprès du Ministère en charge de l’Intérieur, un registre physique et numérique des opérateurs, exploitants, organisateurs de jeux d’argent ainsi que des établissements de jeux légalement autorisés et implantés sur le territoire national.
Section 2

De la plateforme nationale de contrôle et de suivi des jeux d’argent en ligne

Article 29.- Afin de permettre à l’État malagasy d’assurer ses attributions régaliennes en matière de jeux d’argent en ligne, il est institué, sous l’autorité du Ministère en charge de l’Intérieur, une plateforme nationale de suivi, de contrôle et de centralisation des données relatives aux jeux d’argent exploités par voie électronique ou numérique.
La plateforme a pour finalité d’assurer la traçabilité des opérations de jeux, de permettre le contrôle administratif, technique et financier des activités des opérateurs, de faciliter la lutte contre la fraude, le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme ainsi que de garantir la fiabilité des données servant à l’assiette et au contrôle des impôts, taxes et redevances prévus par la législation en vigueur.

Article 30.- La conception, la mise en œuvre technique, l’exploitation et la maintenance de la plateforme nationale peuvent être confiées à un prestataire privé sélectionné par l’État dans le respect des règles applicables, sur la base d’une convention approuvée conjointement par le Ministère en charge de l’Intérieur et le Ministère en charge des Finances.

Cette convention comprend notamment un cahier des charges technique détaillé, les exigences de sécurité, de confidentialité et de souveraineté des données, les modalités d’audit, de contrôle et de supervision par l’État ainsi que les obligations de continuité et de disponibilité du service.

Article 31.- Les opérateurs de jeux d’argent en ligne autorisés sur le territoire national sont tenus de se connecter à ladite plateforme selon les modalités techniques fixées par voie réglementaire.

Le défaut de connexion, l’entrave à la transmission des données ou la transmission de données inexactes ou incomplètes exposent l’opérateur aux sanctions administratives prévues par la présente loi, sans préjudice des poursuites fiscales ou pénales prévues par les textes en vigueur.

Article 32.- Les données collectées et centralisées par la plateforme nationale des jeux d’argent en ligne sont et demeurent la propriété exclusive de l’État malagasy.

Leur collecte, leur traitement, leur conservation et leur utilisation sont effectués dans le respect des exigences de sécurité, de confidentialité et de protection des données personnelles, conformément aux dispositions légales et réglementaires en vigueur.
Les modalités d’accès, de communication et de sécurisation des données sont fixées par voie réglementaire.

CHAPITRE VI
DE LA LUTTE CONTRE LE BLANCHIMENT DES CAPITAUX 

ET LE FINANCEMENT DU TERRORISME

Article 33.- Tout opérateur, organisateur ou exploitant de jeux d’argent ainsi que tout établissement de jeux doivent se conformer aux textes législatifs et réglementaires en vigueur relatifs à la lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme.
Suivant les directives émises par l’autorité de contrôle et de surveillance, des dispositifs de lutte contre le blanchiment des capitaux et le financement du terrorisme doivent être mises en place au niveau de chaque établissement de jeux.

Article 34.- Tout opérateur, organisateur ou exploitant de jeux d’argent ainsi que tout établissement de jeux ne peuvent en aucun cas bénéficier de financement occulte, d’origine douteuse ou susceptible d’avoir un lien direct ou indirect avec des réseaux terroristes et/ou de blanchiment d’argent.
A tout moment, l’établissement des jeux doit être en mesure de justifier auprès des autorités compétentes l’origine et la licéité des fonds servant à l’exploitation 

Article 35.- Sont également interdits les financements provenant d’un Etat étranger, d’un organisme public étranger, d’une entreprise publique nationale ou d’une entreprise publique étrangère, ou d’un organisme non gouvernemental.
CHAPITRE VII

DES SANCTIONS
Article 36.- Les manquements à la règlementation applicable aux jeux d’argent peuvent faire l’objet de sanctions administratives ou pénales, conformément aux dispositions légales et règlementaires en vigueur.

Des interdictions de jeux peuvent également être prononcées à l’encontre des joueurs dans les cas prévus par la présente loi.
Section première 

Sanctions administratives
Paragraphe premier

De la régularisation

Article 37.- En cas de violation des dispositions relatives aux mesures de protection des joueurs, notamment celles relatives à la prévention du jeu excessif ou pathologique, l’opérateur, l’exploitant, l’organisateur de jeux d’argent ou l’établissement de jeux concerné est mis en demeure de régulariser sa situation dans un délai d’un mois.

À défaut de régularisation dans le délai imparti, le Ministère en charge de l’Intérieur peut prononcer la suspension de l’autorisation administrative conformément aux dispositions de la présente loi.

Paragraphe 2

De la suspension 

Article 38.- L’autorisation accordée à tout opérateur, exploitant, organisateur de jeux d’argent ou établissement de jeux peut faire l’objet d’une suspension en cas de :

· non-respect des normes applicables à l’aménagement des locaux et aux conditions techniques d’exploitation ;

· non-transmission du rapport annuel prévu par la présente loi au Ministère en charge de l’Intérieur ;

· non-respect des obligations relatives à la connexion à la plateforme nationale des jeux d’argent en ligne ou à la transmission des données ;

· accès des mineurs aux jeux d’argent ou aux établissements de jeux ;

· manquement aux obligations relatives à la tenue et à la transmission du registre des personnes interdites de jeux.

L’autorisation est suspendue pour un délai de trois mois suivant la notification du titulaire de l’autorisation.

La suspension prend fin dès la régularisation de la situation dans les délais impartis.
Paragraphe 3
Du retrait des autorisations

Article 39.- Lorsque les conditions d’octroi ne sont plus remplies, l’autorisation octroyée est suspendue pour une durée de trois mois, après mise en demeure infructueuse de l’opérateur, l’exploitant, l’organisateur de jeux d’argent ou l’établissement de jeux.

À défaut de régularisation dans le délai imparti, l’autorisation est retirée.
Le retrait de l’autorisation ne donne lieu à aucune indemnisation.

Article 40.- En cas de retrait de l’autorisation d’ouverture, il est interdit au gérant, à l’associé ou à l’actionnaire de l’établissement sanctionné d’ouvrir un nouvel établissement exerçant des activités de jeux d’argent pendant une période de dix ans. 
Article 41.- En cas de manquement aux dispositions relatives à la lutte contre le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme, l’autorisation d’ouverture ou d’exploitation de jeux d’argent est retirée, sans préjudice des poursuites pénales prévues par les textes en vigueur.

Paragraphe 4
De la fermeture des établissements de jeux

Article 42.- Le Ministère en charge de l’Intérieur peut procéder à la fermeture d’un établissement de jeux en cas de :

· ouverture d’un établissement de jeux ou exploitation de jeux d’argent sans autorisation ;

· importation, commercialisation ou exploitation de matériels, équipements et accessoires de jeux sans autorisation préalable ;

· organisation ou exploitation de jeux d’argent dans des locaux non autorisés ou situés dans des zones incompatibles avec ce type d’activités, notamment à proximité des établissements scolaires, des lieux de culte ou des établissements de santé.

La fermeture administrative peut être accompagnée de toute mesure nécessaire à la cessation immédiate de l’activité irrégulière.
Article 43.- En cas de survenance de trouble à l’ordre public à l’occasion l’exploitation des jeux d’argent ou dans le cadre du fonctionnement d’un établissement de jeux, le Ministère en charge de l’Intérieur peut prononcer tout mesure conservatoire, notamment la suspension de l’autorisation administrative ou la fermeture de l’établissement de jeux selon le cas.

Ces mesures peuvent être prises soit d’office, soit à la demande du Représentant de l’État territorialement compétent.
Section 2

De l’interdiction de jeux

Article 44.- Une interdiction temporaire de jeux peut être prononcée par décision du Ministre chargé de l’Intérieur à l’égard de toute personne dont le comportement est de nature à troubler l’ordre, la tranquillité ou le déroulement normal des jeux, sur la base d’un procès-verbal établi par la police des jeux.
La décision d’interdiction temporaire de jeux est susceptible de recours devant l’administration ainsi que devant la juridiction compétente.

L’interdiction temporaire est levée automatiquement à l’expiration du délai fixé par la décision administrative.
Article 45.- En cas d’infraction commise dans un établissement de jeux ou dans le cadre de l’exploitation de jeux d’argent en ligne, une peine complémentaire d’interdiction de jeux peut être prononcée par la juridiction compétente pour une durée maximale de trois ans. 
Article 46.- L’interdiction de jeux entraîne également l’interdiction d’entrer dans un établissement de jeux et d’accéder à un site de jeux en ligne.

Elle s’applique à tous les jeux d’argent proposés à l’intérieur ou en dehors des établissements de jeux ainsi que sur les sites de jeux en ligne.

Article 47.- L’interdiction de jeux peut également être prononcée en cas d’infractions relatives au blanchiment de capitaux et au financement du terrorisme. 
Article 48.- Il est tenu auprès du Ministère en charge de l’Intérieur un registre physique et numérique des personnes interdites de jeux.
La liste des personnes interdites de jeux par circonscription administrative est transmise aux Représentants de l’Etat ainsi qu’aux établissements de jeux.
Section 3
Sanctions pénales
Article 49.- Est puni d’une amende de 10 000 000 Ariary à 30 000 000 Ariary quiconque, par avis, affiches ou tout autre moyen de communication, fait toute publicité sur l’existence de jeux d’argent y compris les jeux d’’argent en ligne non autorisés.
Article 50.- Est puni d’un emprisonnement de un mois à six mois et d’une amende de 2.000.000 Ariary à 8.000.000 Ariary quiconque colporte, distribue même gratuitement ou vend des tickets de jeux d’argent, ou billets de loteries ou des jetons en ligne non autorisés.
Est puni des mêmes peines quiconque facilite l’émission de ces tickets ou billets.

Article 51.- Est puni d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 10 000 000 Ariary à 50 000 000 Ariary quiconque détourne ou dissipe les gains dans le cadre de l’exploitation des jeux d’argent.
La tentative est punissable au même titre que l’infraction consommée.
Article 52.- Est puni d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 10.000.000 Ariary à 50 000 000 Ariary quiconque :
· organise et exploite les jeux d’argent prévus par la présente loi sans autorisation préalable de l’autorité compétente ;

· ouvre un établissement de jeux d’argent sans autorisation préalable de l’autorité compétente ;
· utilise, exploite, vend ou importe des équipements et accessoires de jeux d’argent, ou tout autre appareil de même nature, sans autorisation préalable de l’autorité compétente.
Article 53.- Est puni d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 10 000 000 Ariary à 50 000 000 Ariary quiconque falsifie ou contrefait des jetons de jeux, des cartes de grattage ou de tirage, des pièces de jeu et tout autre matériel lié aux jeux d’argent. 
La tentative est punissable au même titre que l’infraction consommée.

Article 54.- Est puni d’un emprisonnement de deux ans à cinq ans et d’une amende de 1 000 000 Ariary à 10 000 000 Ariary quiconque divulgue sans autorisation les renseignements ou données à caractère personnel sur l’identité des joueurs ou des gagnants.  
Article 55.- Est puni d’un emprisonnement de un an à cinq ans et d’une amende de 10 000 000 Ariary à 50 000 000 Ariary quiconque divulgue des informations tendant à favoriser un ou des joueurs et entravant ainsi la sincérité du jeu.
Est puni des mêmes peines quiconque aura fait usage des informations ainsi divulguées aux fins de se voir attribuer directement ou indirectement un lot ou un gain dans le cadre de jeux d’argent.
Article 56.- Est puni d’un emprisonnement de de un an à cinq ans et d’une amende de 10 000 000 Ariary à 50 000 000 Ariary quiconque se rend coupable de manipulations frauduleuses de jeux d’argent y compris les jeux d’argent en ligne, de compétitions sportives ou d’évènements de toutes sortes sur lesquels des paris sont proposés.  
Article 57.- Est puni d’une peine d’emprisonnement de trois mois à trois ans tout manquement aux dispositions de l’article 31 de la présente loi. 
CHAPITRE VIII
DISPOSITIONS DIVERSES ET FINALES
Article 58.- Les opérateurs, exploitants, organisateurs de jeux d’argent ainsi que les établissements de jeux sont tenus de se conformer aux dispositions de la présente loi dans un délai de un an à compter de sa promulgation, notamment par le renouvellement de leurs autorisations auprès du Ministère en charge de l’Intérieur.
Article 59.- Des textes réglementaires préciseront les modalités d’application de la présente loi.
Article 60.- Sont et demeurent abrogées toutes dispositions antérieures contraires à la présente loi, notamment celle de la loi n° 71-011 du 30 juin 1971 portant règlementation des maisons de jeux et fixant le régime fiscal de ces maisons, du décret n° 72-033 du 15 février 1972 fixant l’organisation et le fonctionnement des maisons de jeux et du décret n° 2026-472 du 05 février 2026 portant règlementation des activités liées aux jeux d’argent et des établissements de jeux.
Article 61.- La présente loi sera publiée au Journal officiel de la République.
Elle sera exécutée comme loi de l’Etat.
                                          Promulguée à Antananarivo, le
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